
CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
 

 Art. 1 – OFFRE:  

Tous les contrats de fourniture de marchandises et/ou de services à l'Acheteur, conclus ou 
devant être conclus par le Vendeur, et toutes les conventions et obligations découlant de ou 
liées à ceux-ci, seront régis par les présentes Conditions Générales de Vente (éventuellement 
complétées ou modifiées par des conditions particulières explicitement convenues), à 
l’exclusion de toutes autres conditions (y compris sans que cela ait un effet limitatif celles de 
l'Acheteur), l’adhésion de l’Acheteur à ces Conditions Générales de Vente résultant à 
suffisance du placement d'une commande(s).    
 
Art. 2 – PRIX:  

a) Les livraisons se feront au prix du tarif du Vendeur en vigueur au moment de l’expédition, 
départ usine ou entrepôt (Incoterms 2010). Même si un prix était fixé de commun accord, le 
Vendeur a le droit, avant la livraison, d'augmenter le prix si cette augmentation résulte de 
mesures prises par les pouvoirs publics ou de fluctuations, de changements de prix de 
matières premières, d'outils, de pièces détachées, de salaires ou d'autres éléments déterminant 
les prix ou résulte d'une augmentation de prix imposée par les fournisseurs du Vendeur ou 
d'autres circonstances indépendantes de la volonté du Vendeur. 
b) Tous droits de douane, taxes ou autres coûts seront pour le compte de l’Acheteur.  
 
Art. 3 – PAIEMENT:  

a) Les paiements par l’Acheteur se feront conformément aux stipulations des factures, les 
sommes dues devant être à la disposition du Vendeur à l’échéance. Les termes de paiement 
seront calculés à compter de la date de la facture. La mise en circulation d’un effet n’entraîne 
pas la renonciation aux Conditions Générales de Vente, ni novation.  
b) En cas de retard de paiement, l’Acheteur devra payer de plein droit et sans mise en 
demeure de la part du Vendeur, des intérêts de retard calculés au taux de 1% (un pour cent) 
par mois, sans préjudice du droit du Vendeur de réclamer de plus amples dommages et 
intérêts. En cas de non-paiement d’une facture endéans les 15 jours après la mise en demeure, 
le montant dû sera augmenté de plein droit d’une indemnité forfaitaire de 10% (dix pour 
cent). Le non-paiement d’une des factures à la date indiquée ou à l’échéance prévue par le 
contrat, rend la totalité des recouvrements immédiatement exigibles même celles non venues à 
échéance.  
c) Aucune retenue ou compensation des sommes dues par l’Acheteur ne sera libératoire, à 
l’exception des cas agréés par le Vendeur ou ordonnés par un jugement coulé en force de 
chose jugée.  
d) En cas de défaut de l'Acheteur de satisfaire les termes et conditions de paiement ou si le 
Vendeur a des raisons valables de douter de la solvabilité de l’Acheteur et le lui notifie par 
écrit, le Vendeur sera en droit d’interrompre les livraisons ou de n’effectuer les livraisons 
ultérieures qu’au comptant, sans porter préjudice aux autres recours du Vendeur.  
  
Art. 4 -  EXPEDITIONS ET RISQUES:  
a) Les risques passeront à l’Acheteur dès remise des marchandises par l’expéditeur au 
transporteur ou toute autre personne ou agence chargée de la livraison, également au cas où la 
livraison est effectuée par le Vendeur. Il en sera de même pour toute expédition partielle ou 
lorsque d’autres frais, par exemple des frais de transport, sont accessoirement mis à charge du 
Vendeur.  
b) Si l’expédition est retardée en raison de circonstances indépendantes de la volonté du 
Vendeur, les risques passeront à l’Acheteur dès le moment où les marchandises seront prêtes à 
être livrées.  
c) Des livraisons partielles sont autorisées.  
d) Sauf disposition expresse par écrit, les délais de livraison ne sont pas liants et ne sont 
donnés qu'à titre informatif. En cas de retard de livraison pour n'importe quelle raison, 
l'Acheteur n'a le droit ni de réclamer d'indemnisation ni d'annuler la commande. 
e) Aucune réclamation pour vices apparents, défauts de conformité des marchandises ou 
d'emballage, ou pour livraisons incomplètes, ne pourra plus être formulée après la livraison.  
 
Art. 5 – RESERVE DE PROPRIETE:  

a) Sans préjudice des autres droits et recours légaux, le Vendeur se réserve le droit de 
propriété des marchandises livrées jusqu’au moment où tous les paiements résultant du 
contrat de vente concerné sont effectués. L’Acheteur n’est autorisé à vendre, hypothéquer, 
transférer, nantir ou accorder un privilège ou intérêt sur les marchandises visées au présent 
article que dans le cours normal des affaires et il doit réserver, pour le compte du Vendeur, le 
droit de propriété sur ces marchandises jusqu'à ce que le droit de propriété ait été 
effectivement transféré à l’Acheteur. Tous droits conférés à des tiers en violation de cet article 
seront sans effet vis-à-vis du Vendeur. Jusqu’au moment où l'Acheteur a effectué tous les 
paiements résultant du contrat de vente concerné, l'Acheteur stockera et conservera les 
marchandises afin d'éviter des détériorations. L'Acheteur informera par écrit et de façon 
immédiate le Vendeur en cas de saisie sur les marchandises par un tiers. 
b) Au cas où le Vendeur voudrait faire valoir son droit de réserve de propriété, les 
marchandises seront ramenées chez le Vendeur dans leur état original et aux frais de 
l’Acheteur. Au cas où l’Acheteur ne donnerait pas suite à la demande du Vendeur de ramener 
les marchandises, le Vendeur pourra les enlever, également aux frais de l’Acheteur.  
c) En cas de violation de cet article par l'Acheteur, tous les droits du Vendeur vis-à-vis 
l'Acheteur deviennent immédiatement exigibles. 
 
Art. 6 – GARANTIE, RECLAMATIONS ET RESPONSABILITÉ:  

a) La qualité des marchandises délivrées sera conforme aux caractéristiques typiques du 
Vendeur pour le type particulier de marchandises et aux spécifications convenues entre le 
Vendeur et L'Acheteur, et ceci à l’exclusion de toutes autres garanties de qualité marchande 
ou d’aptitude à son usage particulier ou destination particulière. 
b) Pour être recevable, toute réclamation pour vices cachés des marchandises délivrées doit 
parvenir au Vendeur dans les trente (30) jours de la date de réception des marchandises par 
L'Acheteur. Toute réclamation doit être faite par lettre recommandée. Sont exclus le droit de 
L'Acheteur de diminuer ou de retenir tout ou partie du paiement et le droit d’annuler le contrat 
d’achat.  
c) La responsabilité du Vendeur pour dommages indirects ou consécutifs est exclue et en tout 
cas le Vendeur ne peut être tenu responsable des dommages et intérêts pour un montant 
supérieur au prix facturé des marchandises pour lesquelles sa responsabilité a été dûment 
établie. Cependant, si sa responsabilité a été dûment établie, le Vendeur peut à son choix 
gratuitement remplacer les marchandises ou rembourser le prix des marchandises non-
conformes.  
d) Au cas où l'Acheteur annule la (les) commande(s) en totalité ou en partie, l'Acheteur sera 
tenu de compenser le Vendeur pour tous les frais raisonnablement encourus en vue de 
l'exécution de la (des) commande(s) (coûts de préparation, commandes auprès de tiers, 
stockage, perte de bénéfices, coûts de transport, coûts de mise en demeure, etc.), ainsi que 
d'autres dommages résultant de l'annulation. 
e) Toute réclamation de l'Acheteur en ce qui concerne une facture sera seulement prise en 
considération par le Vendeur si la plainte est faite par lettre recommandée dans les dix (10) 
jours suivant l'expédition de la facture. 
 
Art. 7 – FORCE MAJEURE:  

a) Tous les cas de force majeure ou de circonstances indépendantes de la volonté du Vendeur, 
qui empêchent, réduisent ou retardent la fabrication ou l'expédition des marchandises ou qui 
rendent l'exécution des obligations du Vendeur exorbitante, justifieront la suspension ou 
l’annulation totale ou partielle d’une commande par le Vendeur sans indemnité. Toute force 
majeure affectant les fournisseurs du Vendeur sera considérée comme force majeure affectant 
le Vendeur. 
b) Comme cas de force majeure sont considérés, entre autres, guerres, barrage, grèves et lock-
outs, panne de machine, panne d'électricité, incendie, interruptions dans les moyens de 
transport, mesures de pouvoirs publics, difficultés d'approvisionnement de matières premières 
ou d'énergie et non-exécution des fournisseurs. 
 
Art. 8 – RENONCIATION:  
Si, dans des cas particuliers, le Vendeur renonce à faire valoir un ou des droits résultant des 
présentes Conditions Générales de Vente ou du contrat de vente, l’Acheteur ne pourra en 
déduire une base d’action quelconque et en particulier une renonciation par le Vendeur à un 
ou des droits ou à une limitation quelconque de ses responsabilités.  
  
Art. 9 – LOI APPLICABLE ET COMPETENCE JURIDICTIONNELLE:  
a) Les contrats de vente soumis à ces Conditions Générales de Vente seront soumis au droit 
belge. Toute contestation au sujet de ces contrats de vente resortera de la compétence 
exclusive des tribunaux belges. Les termes commerciaux seront interprétés conformément aux 
Incoterms 2010. Cependant, en cas de contradiction entre les Incoterms 2010 et ces 
Conditions Générales de Vente, ces dernières primeront.  
b) Seul le tribunal du siège social du Vendeur est compétent, à l'exclusion de tout autre 
tribunal. Cependant, le Vendeur aura la possibilité d'introduire toute action concernant un 
contrat de vente devant les tribunaux de l'établissement de l'Acheteur. 
 
Art. 10 – NULLITE PARTIELLE :  

Si l’une ou plusieurs dispositions des présentes Conditions Générales de Vente ou des contrats 
de vente régis par celles-ci sont ou seraient déclarées nulles, les autres dispositions n’en 
seraient pas affectées. Les dispositions non valables seront, dans la mesure du possible, 
remplacées par des dispositions valables, ayant un effet économique comparable. 
 
 
 
 
 
 
 
 

ALGEMENE VERKOOPSVOORWAARDEN 
 

Art. 1 – OFFERTE:   

Alle door de Verkoper gesloten en nog te sluiten overeenkomsten tot levering aan de Koper voor 
goederen en/of diensten en alle verplichtingen en overeenkomsten die daaruit voortvloeien of 
daarmee verbonden zijn, zijn onderworpen aan deze Algemene Verkoopsvoorwaarden (eventueel 
aangevuld of gewijzigd door uitdrukkelijk overeengekomen bijzondere voorwaarden) en sluiten 
alle andere voorwaarden (met inbegrip van deze van de Koper) uit; de instemming van de Koper 
met deze Algemene Verkoopsvoorwaarden wordt voldoende verondersteld en gestaafd door de 
plaatsing van een order (orders).  
  
  
Art. 2 – PRIJZEN:   

a) De verzending gebeurt overeenkomstig de op de verzendingsdatum geldende prijslijst van de 
Verkoper ex fabriek of magazijn (Incoterms 2010). Zelfs indien een prijs werd vastgelegd in 
onderling akkoord, heeft de Verkoper het recht om voor de verzending de prijs te verhogen als 
deze verhoging het gevolg is van overheidsmaatregelen of koersschommelingen, van wijzigingen 
in prijzen van grondstoffen, hulpmaterialen, onderdelen, lonen of andere prijsbepalende factoren, 
of wanneer zij het gevolg is van een prijsverhoging opgelegd door leveranciers van de Verkoper 
of van andere omstandigheden buiten de wil van de Verkoper. 
b) Alle douanerechten, belastingen of andere kosten komen ten laste van de Koper.  
  
Art. 3 – BETALING:  

a) Facturen moeten door de Koper aan de Verkoper worden betaald in overeenstemming met de in 
de facturen vermelde voorwaarden. De verschuldigde bedragen moeten door de Verkoper op de 
vervaldag ontvangen zijn. Betalingstermijnen worden berekend vanaf de factuurdatum. Het in 
omloop brengen van een wissel brengt geen verzaking mee van de Algemene 
Verkoopsvoorwaarden, noch schuldvernieuwing.  
b) Ingeval de Koper een betalingstermijn overschrijdt, wordt het bedrag van rechtswege en zonder 
dat een ingebrekestelling is vereist, verhoogd met een interest van 1% (één procent) per maand, 
onverminderd andere vorderingen tegen hem voor verdere schade. Indien een factuur niet betaald 
wordt binnen de 15 dagen na ingebrekestelling, zal het uitstaand bedrag van rechtswege 
vermeerderd worden met een forfaitaire vergoeding van 10 % (tien procent). Het niet betalen van 
één der facturen op de vermelde of contractueel voorziene vervaldag maakt van rechtswege het 
geheel der schuldvorderingen opeisbaar, zelfs deze die niet vervallen zijn.   
c) De Koper is niet gerechtigd enige betaling in te houden of enige tegenvordering af te trekken, 
tenzij met instemming van de Verkoper of door toekenning van een door de rechtbank in kracht 
van gewijsde getreden vonnis.   
d) In geval van enige tekortkoming van de Koper om de betalingstermijnen- en voorwaarden te 
voldoen, of indien de Verkoper redelijke gronden heeft om aan de financiële toestand van de 
Koper te twijfelen en de Koper hiervan schriftelijk op de hoogte brengt, heeft de Verkoper het 
recht de verzendingen te staken of verdere verzendingen enkel tegen contante betaling uit te 
voeren, onverminderd zijn verdere rechten.   
  
Art. 4 – VERZENDINGEN EN RISICO’S:  

a) Het risico gaat over op de Koper bij de levering van de waren door de verzender aan de 
vervoermaatschappij of enige andere persoon of maatschappij belast met de verzending, ook 
wanneer de verzending gebeurt door de Verkoper. Hetzelfde geldt voor alle gedeeltelijke 
verzendingen of wanneer andere kosten, b.v. vrachtkosten, bijkomend ten laste van de Verkoper 
vallen.   
b) Indien de verzending vertraging oploopt wegens omstandigheden waarvoor de Verkoper niet 
verantwoordelijk is, gaat het risico over op de Koper, op de datum dat de waren verzendbaar zijn.   
c) Gedeeltelijke verzendingen zijn toegestaan.   
d) Behoudens uitdrukkelijke schriftelijke bepaling, zijn de leveringstermijnen niet bindend en 
worden zij slechts ter inlichting gegeven. De Koper heeft geen recht om schadevergoeding te 
eisen, noch om tot annulering van de bestelling over te gaan bij enige vertraging in de levering om 
welke reden ook.   
e) Geen enkele klacht wegens zichtbare gebreken of niet-conformiteit der waren of verpakking, of 
wegens tekorten, zal na de levering kunnen worden geformuleerd.   
  
Art. 5 – BEHOUD VAN EIGENDOMSRECHT:  

a) Zonder afbreuk te doen aan andere wettelijke rechten of verhaal, behoudt de Verkoper het recht 
op eigendom van de hieronder geleverde waren tot hij de gehele betaling voortvloeiende uit 
betreffende verkoopovereenkomst heeft ontvangen. De Koper mag de waren waarop de 
bepalingen van dit artikel van toepassing zijn, niet verkopen, hypothekeren, overdragen of op 
andere wijze verpanden of er voorrechten of belangen op toekennen, tenzij in de normale gang 
van bedrijfsvoering, en de Koper moet ten bate van de Verkoper alle eigendomsrecht op deze 
waren voorbehouden, tot het eigendomsrecht effectief op de Koper is overgegaan. Enige rechten 
toegekend aan derden in strijd met dit artikel hebben geen gevolg ten opzichte van de Verkoper. 
De Koper zal tot hij de gehele betaling voortvloeiende uit betreffende verkoopovereenkomst heeft 
voldaan, de waren opslaan en bewaren teneinde waardeverminderingen te vermijden. De Koper 
zal de Verkoper onmiddellijk schriftelijk verwittigen ingeval van beslaglegging op de waren door 
een derde. 
b) Ingeval de Verkoper zijn eigendomsrecht wenst uit te oefenen, zullen de waren in hun originele 
staat en op kosten van de Koper worden teruggebracht bij de Verkoper. Indien de Koper geen 
gevolg geeft aan de oproep tot terugbrenging, zal de Verkoper mogen overgaan tot de ophaling 
van de waren, eveneens op kosten van de Koper.   
c) Wanneer de Koper handelt in strijd met de bepalingen van dit artikel, worden alle rechten van 
de Verkoper op de Koper onmiddellijk opeisbaar. 
 
Art. 6 – GARANTIES, VORDERINGEN EN AANSPRAKELIJKHEID:  

a) De kwaliteit van de hieronder geleverde waren zal overeenstemmen met de typische 
eigenschappen van de Verkoper voor het bepaalde type van waren en met de tussen Verkoper en 
Koper overeengekomen specificaties, en dit met uitsluiting van enig andere garantie van 
verhandelbaarheid of geschiktheid voor een bepaald gebruik of bestemming. 
b) Klachten wegens verborgen gebreken van de geleverde waren worden slechts aanvaard indien 
ze door de Verkoper ontvangen zijn binnen 30 (dertig) dagen na de datum van ontvangst van de 
waren door de Koper. Iedere klacht dient te gebeuren bij aangetekend schrijven. De Koper heeft 
niet het recht geheel of deel van de aankoopprijs te verminderen of in te houden, noch de 
verkoopovereenkomst te annuleren.   
c) De Verkoper is niet aansprakelijk voor enige indirecte of gevolgschade en is in geen geval 
aansprakelijk voor een bedrag groter dan de factuurprijs van de waren waarvoor de 
aansprakelijkheid van de Verkoper terdege werd vastgesteld. Indien zijn aansprakelijkheid 
terdege werd vastgesteld, kan de Verkoper echter naar keuze voorzien in een kosteloze 
vervanging van de waren of in teruggave van de prijs van de niet-conforme waren. 
d) Indien de Koper de order(s) geheel of gedeeltelijk annuleert, is hij gehouden aan de Verkoper 
alle met het oog op de uitvoering van deze order(s) redelijkerwijs gemaakte onkosten (kosten van 
voorbereiding, bestellingen bij derden, opslag, winstderving, transportkosten, kosten van 
ingebrekestelling, etc) te vergoeden, alsmede de overige uit de annulering voortvloeiende schade. 
e) Enige klacht van de Koper met betrekking tot een factuur wordt door de Verkoper enkel in 
overweging genomen als de klacht binnen de 10 (tien) dagen na toezending van de factuur per 
aangetekend schrijven wordt gemeld. 
 
Art. 7 – OVERMACHT:  

a) Alle gevallen van overmacht, of omstandigheden onafhankelijk van de wil van de Verkoper die 
de vervaardiging of verzending van waren verhinderen, beperken of vertragen of die de uitvoering 
van de verplichtingen door de Verkoper overdreven maken, geven de Verkoper het recht zonder 
enige schadeloosstelling een order geheel of gedeeltelijk op te schorten of stop te zetten.  Elk 
geval van overmacht dat de leveranciers van de Verkoper treft wordt geacht een geval van 
overmacht te zijn dat de Verkoper treft. 
b) Als overmacht worden onder meer beschouwd oorlogen, blokkade, stakingen en lock-outs, 
machinebreuk, elektriciteitsstoring, brand, vervoersonderbrekingen, overheidsmaatregelen, 
moeilijkheden in de bevoorrading van grondstoffen of energie en wanprestaties van 
toeleveranciers.  
 
Art. 8 – AFSTAND:  

Indien de Verkoper om de één of andere reden afstand doet van een recht dat hem overeenkomstig 
deze Algemene Verkoopsvoorwaarden of de verkoopovereenkomst toekomt, mag de Koper zich 
hier niet op beroepen om enige vordering te stellen, en houdt dit in het bijzonder geen afstand in 
door de Verkoper  van enige rechten of toepasselijke beperkingen van zijn aansprakelijkheden.   
  
Art. 9 – TOEPASSELIJK RECHT EN RECHTSMACHT:  

a) De verkoopovereenkomsten die onderworpen zijn aan deze Algemene Verkoopsvoorwaarden 
zullen beheerst worden door Belgisch recht. Elk geschil dat zich voordoet in verband met deze 
verkoopovereenkomsten zal tot de exclusieve bevoegdheid van de Belgische rechtbanken 
behoren. De handelstermen zullen worden uitgelegd volgens de Incoterms 2010. Echter, bij 
strijdigheid van de Incoterms 2010 met deze Algemene Verkoopsvoorwaarden, zullen de 
Algemene Verkoopsvoorwaarden primeren.  
b) Uitsluitend de rechtbank van de maatschappelijke zetel van de Verkoper is bevoegd, met 
uitsluiting van alle andere rechtbanken. Echter, de Verkoper houdt zich de mogelijkheid voor een 
geschil met betrekking tot een verkoopovereenkomst aanhangig te maken voor de rechtbanken 
van de plaats van vestiging van de Koper.   
 
Art. 10 – GEDEELTELIJKE ONGELDIGHEID:   

Indien één of meer bepalingen van deze Algemene Verkoopsvoorwaarden, of een hierop 
gebaseerde verkoopovereenkomst, ongeldig zijn of worden, wordt de geldigheid van de overige 
bepalingen hierdoor niet beïnvloed. De ongeldige bepalingen zullen in de mate van het mogelijke 
vervangen worden door geldige bepalingen, die een gelijkaardig economisch effect hebben.   
 
 
 
 
 
 
 
 

GENERAL SALES CONDITIONS 
 

 Art. 1 - OFFER:  

All contracts for supplies of goods and/or services to Buyer, concluded or to be concluded by 
Seller, and all agreements or obligations arising from or connected therewith, shall be subject 
to these General Sales Conditions (possibly supplemented or modified by expressly agreed 
special conditions), and exclude all other conditions (including those of Seller); the agreement 
of Buyer to these General Sales Conditions being sufficiently implied from and evidenced by 
placement of an order(s).           
  
Art. 2 – PRICES:    

a) Shipment will be made at Seller’s price list at the date of shipment, ex production plant or 
warehouse (Incoterms 2010). Even if a price were determined by common agreement, Seller 
has the right, before shipment, to increase the price when this increase is the consequence of 
state measures or fluctuations, of changes in prices of raw materials, instruments, units, wages 
or other factors determining the price, or when the increase is the consequence of a price 
increase imposed by the suppliers of Seller, or of other circumstances beyond the control of 
Seller. 
b) Any customs duties, taxes or other charges shall be for Buyer's account.   
 
Art. 3 – PAYMENT:     

a) Payments shall be made by Buyer to Seller in accordance with the conditions stipulated in 
the invoices and must be received by Seller on due date. Terms of payment shall be calculated 
from the date of invoice. The issuance of a bill of exchange shall neither involve disavowal of 
the General Sales Conditions, nor novation.                           
b) In case Buyer should exceed any payment term he will, by right and without Seller being 
required to issue any default notice, be charged interest at a rate of 1% (one percent) per 
month without prejudice to further claims against Buyer for further damages. In case of non-
payment within fifteen days upon the default notice, the outstanding amount shall be 
increased by right with a 10% (ten percent) standard consideration. The non-payment of one 
of the invoices on the given date or on the due date stipulated in the contract, shall involve 
that the total outstanding amounts shall become immediately payable, even those which have 
not fallen due.   
c) Buyer shall not be entitled to retain any payment or to set of any counterclaims other than 
those agreed upon by Seller or awarded under a final judgement.   
d) In the event of any failure by Buyer to meet payment terms and conditions, or in case Seller 
has reasonable grounds to have doubts as to Buyer’s financial status and notifies Buyer in 
writing to such effect, Seller shall be entitled to discontinue shipments or to make further 
shipments only upon cash payment, without prejudice to Seller’s further rights.    
  
Art. 4 – SHIPMENT AND RISKS:  

a) Risk shall pass to Buyer upon delivery of the goods by the forwarding agent to the carrier 
or any other person or agency handling the shipment, including the case of shipment being 
effected by Seller. This shall likewise apply to any partial shipments or in cases where other 
expenses, e.g. freight charges, are additionally at Seller’s expense.  
b) In case shipment is delayed due to circumstances for which Seller is not responsible, risk 
shall pass to Buyer as of the date of the goods are ready for shipment.   
c) Partial shipments are admissible.  
d) Unless specifically determined in writing, delivery dates will not be binding and are only 
given by way of information. Buyer has no right to claim damages or to annul its order in the 
event of delay in delivery for whatever reason. 
e) Any claim regarding noticeable defects, conformity faults of the goods or packing, or 
regarding shortages, cannot be admitted after delivery of the goods.   
 
Art. 5 – TITLE RETENTION:  

a) Without limiting any other rights or remedies under law, Seller retains title to the goods 
delivered hereunder until receipt of all payments resulting from the related sales contract. 
Buyer is not allowed to sell, mortgage, transfer of otherwise pledge or grant a privilege or 
interest in the goods referred to in this article, except when doing so in the normal course of 
business, and must reserve on behalf of Seller, all title to goods until title has effectively 
passed to Buyer. Each right conferred to third parties in violation of this article shall have no 
effect vis-à-vis Seller. Until payment by Buyer of all sums resulting from the related sales 
contract, Buyer shall store and conserve the goods in order to avoid depreciations. Forthwith 
upon attachment by a third party on the goods, Buyer shall inform Seller in writing of such 
attachment. 
b) In case Seller would assert his right of title retention, the goods will be returned to Seller in 
their original state and at Buyer’s expense. In case Buyer does not comply with the request of 
Seller to return the goods, Seller shall have the right to collect goods, also at Buyer’s expense.   
c) In the event Buyer violates this article, all Seller's rights become immediately due and 
payable by Buyer. 
 
Art. 6 – WARRANTIES, CLAIMS AND LIABILITY:  

a) Quality of the goods delivered hereunder will be in conformity with Seller’s characteristic 
specifications for the particular type of goods and with the specifications agreed between 
Seller and Buyer, excluding all other warranties of merchantability or suitability for a 
particular use or destination. 
b) No claims for hidden defects of the goods delivered are admitted unless received by Seller 
within 30 (thirty) days of the date of receipt of the goods by Buyer. Each claim needs to be 
sent by registered mail. The Buyer's right to reduce or retain all or part of the purchase price 
and the right of cancellation of the sales contract are excluded.  
c) Seller shall not be liable for any indirect or consequential damages and in any event shall 
not be liable for damages of amounts higher than the invoice price of goods in relation to 
which Seller's liability has been duly established. However, in the event Seller's liability has 
been duly established, Seller has the choice to replace the goods free of charge or to reimburse 
the price of the goods which are non-conforming.   
d) In the event Buyer annuls the order(s) in total or in part, Buyer has to compensate Seller for 
all expenses reasonably incurred in view of the execution of the order(s) (preparation costs, 
orders placed with third parties, storage, loss of profits, costs of transport, costs of proof of 
default, etc), as well as all other damage resulting from the annulment. 
e) Any claim by Buyer in relation to an invoice will only be taken into consideration by Seller 
in the event the claim is made by registered mail within 10 (ten) days from the sending of the 
invoice. 
  
Art. 7 – FORCE MAJEURE:  
a) All cases of Force Majeure, or circumstances reasonably beyond the control of Seller, 
preventing, restricting or delaying the fabrication or shipment of goods or making the 
fulfilment of the obligations by Seller excessive, will give Seller the right to suspend or cancel 
all or part of an order without any indemnity. Each case of Force Majeure affecting Seller’s 
suppliers shall be deemed Force Majeure affecting Seller.  
B) As Force Majeure will be considered, amongst other things, wars, blockade, strikes and 
lock-outs, machine breakdown, electricity breakdown, fire, interruption of transport, state 
measures, difficulties in the provisioning of raw materials and energy and default by 
suppliers. 
 
Art. 8 – WAIVER:  

If, in any individual instance, Seller waives any right available to him pursuant to these 
General Sales Conditions or the sales contract, Buyer shall not derive there from any ground 
for a claim and this shall in particular not constitute any waiver by Seller of any rights or of 
any applicable limitation of Seller's liabilities.   
   
  
Art. 9 – APPLICABLE LAW AND JURISDICTION:  

a) The sales contracts governed by these General Sales Conditions, shall be governed by 
Belgian Law. All disputes arising in connection with these sales contracts shall fall under the 
exclusive jurisdiction of Belgian courts. The commercial terms will be interpreted in 
conformity with Incoterms 2010. However, in the event the Incoterms 2010 contradict these 
General Sales Conditions, these General Sales Conditions will prevail. 
b) Only the court of Seller’s registered address shall have jurisdiction, to the exclusion of all 
other courts. However, Seller retains the possibility to bring a case in relation to a sales 
contract before the courts of the establishment of Buyer.  
 
Art. 10 – PARTIAL INVALIDITY:  

Should one or more of the provisions of these General Sales Conditions, or any sales contract 
based thereon, be or become invalid, the validity of the remaining provisions shall not be 
affected. The invalid provisions shall to the extent possible be replaced by valid provisions, 
which have a comparable economic effect. 
  
  
  


